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Ci-après, le Ministère des Affaires Etrangères et Européennes sera dénommé 

« L’Administration » ou « MAEE », le titulaire de chaque marché sera dénommé « Le 

Titulaire » et globalement « les Titulaires ». 
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CHAPITRE 1 - GENERALITES  

 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE -  DISPOSITIONS GENERALES. 

 

 

Article 1.1 - Objet du marché. 

 

 

Le présent marché a pour objet  la définition, le pilotage et le renforcement de la 

sécurité des systèmes d'information du Ministère des Affaires Etrangères et Européennes 

 
Ce marché est scindé en 5 lots répartis ainsi : (po ur le détail des lots, voir le CCTP) 

 

 

Lot N°1 : Définir la politique de sécurité des systèmes d’information (PSSI) du 

ministère 

Lot N°2 : Pilotage de la sécurité informatique  

 

Lot N°3 : Renforcer la sécurité de l'infrastructure 

 

Lot N°4 : Renforcer la sécurité des serveurs et des applications 

 

Lot N° 5 : Renforcer la sécurité des postes de travail et des données utilisateurs 

 

Article 1.2 - Nature des prestations. 

 

La nature, l’exécution et les délais des prestations sont définis dans le CCTP. 

 

Article 1.3 - Forme du marché. 

 

Le présent marché est un marché à bons de commande en application de l'article 77-I 

du Code des Marchés Publics avec un minimum et un maximum pour chaque lot. Les bons de 

commande sont passés au fur et à mesure des besoins de l'Administration. 

 

Article 1.4 - Montant  du marché. 

 

Montant global du marché : minimum 1 050 000 Euros HT, maximum 4 000 000 Euros HT  

Soit, pour chaque lot : 

LOT 1 

Montant minimal : 100 000 euros HT ; 

Montant maximal : 300 000 euros HT ; 

LOT 2 

Montant minimal: 500 000 euros HT ; 

Le montant maximal du marché est fixé à : 1 500 000 euros HT ; 

LOT 3 

Montant minimal : 150 000 euros HT ; 

Montant maximal : 800 000 euros HT ; 
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LOT 4 

Montant minimal : 150 000 euros HT ; 

Montant maximal : 800 000 euros HT ; 

LOT 5 

Montant minimal : 150 000 euros HT ; 

Montant maximal : 600 000 euros HT ; 

 

Article 1.5 - Durée du marché. 

 

Le présent marché est valable quatre ans à compter de la date de sa notification. 

 

Les  bons de commande couvrant ce marché pourront être émis jusqu’au dernier jour de 

validité du marché et cela pour une durée maximale de trois mois. 

 

 

Article 1.6 - La sous-traitance. 

 

Le Titulaire ne peut sous-traiter les fournitures objet du présent marché. 

 

La sous-traitance totale du marché est interdite. 

 

La sous-traitance d’une partie des prestations est permise après agrément du sous-

traitant par l’Administration, conformément aux articles 112 à 117 du code des marchés. 

 

Dans tous les cas, le Titulaire demeure personnellement responsable de ses sous-

traitants, tant envers l'Administration qu'envers les tiers. Si, sans autorisation de 

l'Administration, l'entreprise a sous-traité, l'Administration peut demander la résiliation 

pure et simple du présent marché. 

 

Article 1.7 - Retenue de garantie. 

 

Le présent marché ne donne pas lieu à la retenue de garantie prévue aux articles 101 à 

103 du Code des Marchés Publics. 

 

Article 1.8 - Obligation de discrétion - Mesure de Sécurité. 

 

 

Lorsque les prestations sont à exécuter dans un lieu où des mesures de sécurité 

s’appliquent, notamment dans les zones protégées en vertu des dispositions législatives ou 

réglementaires prises pour la protection du secret de la défense nationale, le titulaire est tenu 

de les respecter. 

 

Le titulaire ne peut prétendre, de ce chef, ni à prolongation du délai d’exécution, ni à 

indemnité, ni à supplément de prix 

 

Une zone protégée est une zone créée par arrêté des ministres compétents et faisant 

l’objet d’une interdiction de pénétration sans autorisation, sanctionnée pénalement en cas 

d’infraction (art. 413-7 et R. 413-1 à R. 413-5 du code pénal). 
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Le présent marché est un « contrat sensible » conformément à l’arrêté du 18 avril 2005 

relatif aux conditions de protection du secret et des informations concernant la défense 

nationale et la sûreté de l’Etat dans les contrats. 

 

De ce fait, le Titulaire devra prendre des mesures de précaution, y compris dans les contrats de 

travail de ses préposés, pour assurer que les conditions d’exécution de la prestation ne mettent 

pas en cause la sûreté ou les intérêts essentiels de l’Etat. 

 

Le personnel du Titulaire est soumis aux règles concernant la disposition intérieure en 

matière de police, sécurité, applicables aux agents de l'Administration aux instructions 

particulières éventuelles données par l'Administration au Titulaire et au secret professionnel 

sur tout ce qu'il peut être amené à connaître sur la vie de l'établissement 

 

Le Titulaire qui, soit avant la notification du marché, soit au cours de son exécution, 

reçoit communication, à titre confidentiel, de renseignements, documents ou objets 

quelconques, est tenu de les maintenir confidentiels et devra rendre ces documents ou ces 

objets à la fin de l'exécution de la prestation de ce marché. Ces renseignements, documents ou 

objets ne peuvent, sans autorisation expresse de l'Administration, être communiqués à d'autres 

personnes que celles qui ont qualité pour en connaître. 

 

En cas de manquement du Titulaire à ces obligations, celui-ci s'expose en plus de 

sanctions pénales éventuellement encourues, à la résiliation pure et simple du marché à ses 

torts exclusifs. 

 

 

Article 1.9 - Personnel du Titulaire. 

 

 

Le Titulaire devra satisfaire aux clauses contractuelles de protection pour les contrats 

sensibles telles que définies à l’annexe IX de l’arrêté du 18 avril 2005 relatif aux conditions 

de protection du secret et des informations concernant la défense nationale et la sûreté de 

l’Etat dans les contrats. 

 

L'ensemble du personnel de l'entreprise devant intervenir sur les sites de l'Administration 

devra : 

 

• être agrée au préalable par l’Administration (présentation des C.V) ; 

 

• faire l’objet d’une autorisation administrative préalable en application de l’article 

24 de l’arrêté du 18 avril 2005 et avoir signé une déclaration individuelle établie selon 

l’annexe IX dudit arrêté ; 

 

De plus, certains personnels pourront faire l’objet d’une demande d'habilitation 

Confidentiel Défense soumise au Haut Fonctionnaire correspondant de Défense et de Sécurité 

(HFCDS) du MAEE. 

En cas de changement ou de modification de son équipe, le titulaire doit en aviser le 

ministère au moins quinze jours ouvrés avant la prise d’effet de la modification. Le titulaire 
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doit présenter au ministère un remplaçant avec des compétences équivalentes. Il communique 

les motifs de ces modifications ainsi que les compétences du remplaçant et prend toutes les 

dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s’en trouve pas 

compromise. 

Le Ministère se réserve le droit de récuser toute personne ne possédant pas les  

compétences souhaitées ou ne répondant pas aux conditions de sécurité et d’habilitation 

requises.  

Le remplaçant est considéré comme accepté si le ministère ne le récuse pas dans un 

délai de deux mois à compter de la réception de la communication mentionnée ci-dessus. Si le 

ministère récuse le remplaçant, le titulaire dispose de cinq jours ouvrés pour désigner un autre 

remplaçant et en informer le ministère.  

A défaut de désignation, ou si ce remplaçant est récusé dans le délai de deux mois 

indiqué ci-dessus, le marché est résilié aux torts du titulaire.  

 

 

 

Article 1.10 - Obligations du Titulaire. 

 

 

Le Titulaire paie la rémunération de son personnel et les charges sociales, fiscales et 

autres afférentes à celle-ci. Il souscrit les assurances nécessaires pour garantir son personnel 

contre la maladie, les accidents du travail, l'invalidité et le décès, auprès d'une société 

d'assurances agréée sur le marché européen. Les soins médicaux et chirurgicaux, les frais 

d'hospitalisation et tous les frais annexes qu'elle qu'en soit l'origine sont à la charge du 

Titulaire, l'Administration étant dégagée de toute obligation en la matière. 

 

Le Titulaire s'engage, sur simple demande écrite de l'Administration qui n'a pas à être 

motivée, à remplacer dans les huit jours le personnel préalablement désigné, par un personnel 

de qualification équivalente. 

 

Le Titulaire est responsable des actes et fautes commis par son personnel dans les 

locaux où il intervient. Il est tenu de réparer ou d'indemniser le préjudice qui en résulte pour la 

personne publique ou les tiers. 

 

Pour les lots 2 à 5, les titulaires devront être dotés d’une décision d’habilitation de 

sécurité des personnes morales (entreprises) de niveau minimum CONFIDENTIEL 

DEFENSE  en cours de validité, conformément à l’arrêté du 23 juillet 2010 – NOR 

PRMD1019225A. La perte de cette habilitation entraînant la résiliation du marché aux torts 

du titulaire.  

 

Pour tous les lots et pour la durée du marché, parmi les membres du personnel chargés 

de la prestation, il devra se trouver au moins un titulaire de la certification ITIL service 

manager et un titulaire de la certification des pratiques de la série ISO 27000 (la condition sera 

réputée remplie si l'un des membres du personnel possède l’ensemble des certifications). 
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Article 1.11 - Lutte contre le travail clandestin  - Protection de la main-d’œuvre et 

conditions de travail. 

 

 

Le titulaire s'engage dans le cadre de ce marché à œuvrer dans le plus strict respect des 

huit conventions fondamentales de l’OIT, ratifiées par la France,: 

 
– la convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (C87, 1948) ; 

– la convention sur le droit d’organisation et de négociation collective (C98, 1949) ; 

– la convention sur le travail forcé (C29, 1930) ; 

– la convention sur l’abolition du travail forcé (C105, 1957) ; 

– la convention sur l’égalité de rémunération (C100, 1951) ; 

– la convention concernant la discrimination (emploi et profession, C111, 1958) ; 

– la convention sur l’âge minimum (C138, 1973) ; 

– la convention sur les pires formes de travail des enfants (C182, 1999). 

 

Il atteste sur l'honneur que les prestations objets de ce marché sont exécutées par des 

salariés régulièrement employés au regard des articles D.8222-5, D.8222-7 du code du travail. 

 

Il doit être en mesure d’en justifier, en cours d’exécution du marché et pendant la période 

de garantie des prestations, sur simple demande du pouvoir adjudicateur. 

 

En cas de non respect du Titulaire au regard des ces dispositions, l'administration pourra 

demander la résiliation pure et simple du présent marché. 

 

 

ARTICLE 2 - DOCUMENTS CONTRACTUELS. 

 

 

Ce marché est constitué par les documents énumérés ci-après par ordre de priorité 

décroissant : 

 

1. l'acte d'engagement ; 

2. le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P) et ses annexes 

éventuelles, dont un exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait 

seul foi ; 

3. le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) et ses annexes 

éventuelles ; 

4. le Cahier des Clauses Administratives Générales de référence, CCAG/TIC du 16 

septembre 2009 

5. Le mémoire technique, offre et annexe financière  
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CHAPITRE 2 - PRIX ET REGLEMENT DES COMPTES  

 

 

 

ARTICLE 3 - DETERMINATION DES PRIX. 

 

 

             Article 3.1 - Contenu des prix. 

 

Les prix applicables sont ceux figurant à l’annexe financière jointe à l'acte d'engagement. Ils 

sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales et autres attachées à la 

prestation. 

 

Les prix distinguent les prix d'achat des logiciels et les coûts de la main d'œuvre nécessaire. 

 

Dans ce cas la rétribution se fait conformément aux unités d’œuvre définies aux annexes 

financières. 

 

Les prix initiaux sont définitifs jusqu'au 31 décembre de l'année en cours. 

 

3.1.1 - Prix des prestations. 

 

Les prix sont unitaires et se distinguent de la façon suivante en fonction des besoins exprimés 

pour chaque lot dans le CCTP  et par  niveau de complexité (simple, moyenne et complexe):  

 

• Le coût unitaire par UO pour les hypothèses retenues ; 

• Le coût unitaire par UO supplémentaire ; 

 

3.1.2 - Prix des logiciels. 

 

Le coût des logiciels est déterminé conformément à l’annexe financière à l’acte d’engagement 

et au bordereau de prix du Titulaire . 

 

Les types de produits qui seront commandés sont définis dans le CCTP pour les Lot 2 à 5. 

 

 

         3.1.2.1 - Remise.  

 

Les taux de remises consentis à l'Administration sont au moins égaux à ceux indiqués aux 

annexes financières à l'acte d'engagement. La contractualisation des taux de remises est 

garantie par le Titulaire qui les inclut dans la remise de base, indiquée en introduction de son 

bordereau des prix. 
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Article 3.2 - Variation des prix,  Ajustement sur barème. 

 

3.2.1 - Variation des prix des logiciels et des prestations. 

 

 

Les prix des prestations sont fermes pendant la 1ère année jusqu’à à la date 

anniversaire d’effet du marché.  
 

Les prix sont réputés être établis aux conditions économiques du mois de la remise des offres 

appelé mois zéro « M0 ».  

 

Les prix du présent marché sont révisables chaque année à la date anniversaire de la 

notification, en application de la formule suivante : 

P1 = P0 (0.40 + 0.60 Sy1/Sy0) 

 

Dans laquelle : 

- P1 = prix révisé 

- P0 = prix initial au mois zéro 

- Sy1 = dernier indice Syntec connu à la date de révision, 

- Sy0 = indice Syntec au mois de dépôt de l’offre. 

 

SYNTEC est l’indice du coût de la main d’oeuvre, essentiellement de nature intellectuelle, 

publié par la fédération Syntec. 

 

Les valeurs de l'indice sont lues au Bulletin Officiel de la Concurrence, de la Consommation 

et de la Répression des Fraudes (B.O.C.C.R.F.) et dans "Le Moniteur". 

. 

Le Titulaire fait parvenir à l'Administration sa demande de révision des prix, au moins un 

mois avant la fin de la période de prix en cours, par lettre recommandée avec A/R. 

 

La révision n'affecte pas les commandes antérieures à la date de révision des prix. 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE  4 - MODALITES DE PAIEMENT, MANDATEMENT. 

 

Article 4.1 - Avance . 

 

Conformément à l’article 87- II-2 du Code des Marchés Publics, le titulaire percevra 

une avance de 5% du montant minimum du lot qui lui est attribué, sauf renonciation expresse 

de sa part à l’acte d’engagement. 
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Conformément à l’article 88 du Code des Marchés Publics, le remboursement de l’avance 

interviendra par précompte sur facture entre 65% et 80 % d’exécution des prestations. 

 

Article 4.2 - Modalités de paiement. 

 

Ces factures sont établies en euros. 

 

Article 4.3 – Liquidation. 

 

Le paiement de chaque bon de commande intervient sur présentation de la facture et après 

certification du service fait par l'Administration  

 

Ces factures sont établies, suivant les règles de la comptabilité publique, en un original et 

deux copies, dans les conditions prévues à l’art.11 du  CCAG/TIC du 16 septembre 2009.  

 

Les factures comportent les indications suivantes : 

 

• Le nom et adresse du Titulaire ;  

• Un relevé d'identité bancaire ; 

• Le numéro et la date de notification du présent marché ; 

• Le numéro du bon de commande tel qu'il est attribué par l'administration ; 

• La nature des prestations facturées ; 

• Les prix hors taxes ;  

• Le montant des taxes exigibles, s'il y a lieu ;  

• Les remises éventuelles sur le prix à payer hors taxe;  

• Le montant total à payer ; 

• La date. 

 

Le Titulaire transmet les factures à l'adresse suivante: 

 

 

Ministère des Affaires étrangères et européennes 
Direction générale de l’Administration et de la Modernisation 

Service facturier – DGA/DAF/2/C/SF 

48, rue Georges Méliès 

BP 43605 – 44036 NANTES CEDEX 1 
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Article 4.4 - Délai global de paiement. 

 

 

 Le délai global de paiement est, conformément à l’article 98 du code des marchés 

publics, de 30 jours maximum à compter de la date de notification du marché pour l'avance et 

de la date de réception de la facture pour les prestations déclarées service fait par 

l’administration.  

 

 Le dépassement du délai de paiement donne lieu au versement d’intérêts moratoires, le 

taux d'intérêt est celui de la principale facilité de refinancement de la Banque Centrale 

européenne -BCE- majoré de 7 points. En cas d’erreur de facturation, le délai est suspendu. 
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CHAPITRE 3 - EXECUTION DE LA PRESTATION  

 

 

 

 

ARTICLE  5 - CONDITIONS D'EXECUTION DU MARCHE. 

 

 

 Article 5.1 - Définition des prestations. 

 

 

Les prestations du présent marché s’exécutent conformément aux dispositions prévues au 

CCTP. 

 

Le titulaire du lot 2 s’engage notamment à permettre et à assister à l’extension du périmètre 

d’action de l’outil de centralisation et d’exploitation des journaux. 

 

 

5.1.1 – Délais. 

 

Sauf délai supérieur précisé lors de l’émission du bon de commande ou retard 

incombant au MAEE,  les délais d’exécution des prestations des différents lots sont fixés 

comme suit :  

 

����  Pour le Lot 1 : 

 

1
ère

 prestation : 12  mois 

2
ème

 prestation : 1 mois 

3
ème

 prestation : 9 mois 

� Pour le Lot 2 : 

 

1
ère

 prestation : 12 mois 

2
ème

 prestation : 2 mois 

3
ème

 prestation : 2 mois 

4
ème

 prestation : 12 mois 

����  Pour les Lot 3 4 et 5: 

 

1
ère

 prestation :  

 UO 1,2 et 3  : 1 mois 

UO 4 :  3 mois 

2
ème

 prestation :  

 UO 1 et 2 : 45 jours 

3
ème

 prestation : 2 mois 

4
ème

 prestation : 3 mois livraison et mise en ordre de marche 
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Certaines prestations pouvant être commandées plusieurs fois, les délais sont calculés 

à partir de la date d’émission des bons de commande respectifs. 

 

Article 5.2 - Obligations de résultat – Garanties. 

 

Le titulaire s’engage lors de la fourniture de logiciels ou matériels  au maintien en condition 

opérationnelle (MCO) de ceux-ci, pour la durée du marché et au minimum pour 1 an. 

 

 

Article 5.3 - Vérification de l'exécution des prestations. 

 

L'autorité chargée de la surveillance, déléguée par le pouvoir adjudicateur, peut procéder à une 

série de tests qu’elle jugera utile, afin de vérifier la conformité aux travaux demandés dans le 

cadre du présent marché.  

 

 

Article 5.4 - Conditions d'exécution des bons de commande et de livraison. 

5.4.1 - Passation des bons commandes. 

 

L'Administration fournit au Titulaire un complément au cahier des charges techniques 

ou descriptif indiquant les spécifications techniques souhaitées. Le Titulaire fournit, à partir 

de ce complément au cahier des charges ou descriptif, une proposition basée sur l’annexe 

financière à l'acte d'engagement soumise à l'acceptation de l'Administration. Outre son 

montant total, cette proposition indiquera la référence de chaque article de l’annexe financière 

et son prix (remises déduites). 

 

5.4.2 - Notification des bons commandes. 

 

Les bons de commande sont envoyés au Titulaire (avec envoi doublé par télécopie en cas 

d’urgence). L’accusé de réception vaut notification de la commande, à partir de laquelle les 

délais de livraison sont pris en compte 

5.4.3 - Contenu des bons de commande. 

 

Chaque bon de commande comporte : 

 

• Le nom du service destinataire de la commande ; 

• La description des prestations ; 

• La référence du devis ; 

• Le délai d'exécution ; 

• Le lieu d'intervention et de livraison ; 

• Le numéro de la commande ; 

• La date d'émission de la commande ; 

• Le numéro du marché ; 

• La remise éventuelle accordée par le Titulaire. 
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L’ensemble des bons de commande peut être émis jusqu’au dernier jour de validité du 

marché.  

Les commandes devront obligatoirement faire l’objet d’un accusé de réception de la part du 

titulaire. 

L’autorité habilitée à signer le bon de commande est le pouvoir adjudicateur ou la personne 

qu’elle aura désignée à cet effet. 

 

5.4.4 -  Correspondance du Titulaire. 

 

 

En cas de difficultés particulières liées à l'exécution du marché, le Titulaire s'adresse : 

 

• Au service destinataire de la commande, dont les coordonnées sont précisées sur le bon de 

commande.  

 

. Au Ministère des Affaires étrangères et européennes - DSI/AG/BCG - Issy les 

Moulineaux -13 rue Louveau - 92438 - CHATILLON CEDEX, pour les questions 

concernant la gestion du marché et en particulier le règlement des factures. 

 

 

5.4.5 - Interruption d'un bon de commande. 

 

 

-   5.4.5.1 Annulation d'un bon de commande : 

 

 

L'administration peut, à tout moment, mettre fin à l'exécution d'un bon de commande, 

par une décision de résiliation. Celle-ci est indiquée au Titulaire par télécopie et confirmée par 

courrier envoyé en recommandé avec avis de réception. 

 

En cas d'annulation d'un bon de commande avant la prestation, le Titulaire pourra 

adresser à l’Administration une demande de dédommagement relative aux dépenses engagées 

par lui dans le cadre de cette commande. La demande sera examinée par l’Administration au 

vu du rapport d’activités transmis à l’appui et accompagné des originaux des justificatifs 

afférents. 
  
  

-       5.4.5.2  Modification d'un bon de commande : 

 

 Si en cours de validité, il s'avère nécessaire de modifier des termes essentiels d'un bon 

de commande, l'accord des parties sur ces modifications est concrétisé par la passation d'une 

commande modificative soumise aux mêmes règles administratives que le bon de commande 

concerné.  

Si les modifications portent sur des termes mineurs, elles sont traduites par un simple 

échange de télécopies entre les parties, sans remettre en cause le montant du bon de 

commande. 
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Article 5.5 - Obligations de l'Administration. 

 

 

Dans le cas d'installation d'équipements par le Titulaire dans les locaux de 

l'Administration, celle-ci s'engage à fournir un environnement technique conforme aux 

spécifications du Titulaire. 

 

L'Administration s'engage à fournir, dès notification du marché, les coordonnées 

(téléphone, télécopie, adresse électronique) des différents interlocuteurs que le Titulaire 

pourra avoir à joindre notamment en cas d'incident. 

 

 

 

Article 5.6 - Obligations du Titulaire. 

 

 

Le Titulaire s’engage à communiquer à l'Administration les informations et documentations 

en langue française. 

 

Le Titulaire s'engage à n'effectuer des travaux dans les locaux de l'Administration qu'après 

autorisation de celle-ci.  

 

Le Titulaire fournit semestriellement à la personne publique à compter de la date de 

notification du marché une déclaration relative à la lutte contre le travail dissimulé (document 

NOTI1, ancien DC6) et ce jusqu’à la fin du marché. 

  

En cas de refus de produire ce document, le marché pourra être résilié aux torts du Titulaire 

conformément aux dispositions de l’article 47 du code des Marchés Publics et repris à l’art 6 

du présent CCAP.  
 

 

CHAPITRE 4 - RESILIATION DU MARCHE  -  PENALITES.  

 

 

ARTICLE 6 - RESILIATION. 

 

L’Administration peut à tout moment, qu'il y ait ou non faute du Titulaire, mettre 

fin à l'exécution des prestations faisant l'objet du marché avant l'achèvement de celles-

ci, par une décision de résiliation du marché (article 39 à 46 du CCAG/TIC du 

16/09/2009 et article 47 du code des Marchés Publisc). 

 

Le marché peut être résilié aux torts du Titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à 

indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques : 

 

a) lorsque le Titulaire a sous-traité en contrevenant aux dispositions relatives au droit ; 

b) lorsqu'il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ; 
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c) lorsque le Titulaire ne s'est pas acquitté de ses obligations dans les délais prévus ; 

d) lorsque le Titulaire s'est livré à l'occasion de son marché à des actes frauduleux 

portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations ; 

e) lorsque, postérieurement à la conclusion du marché, le Titulaire a été exclu de toute 

participation aux marchés de la personne publique ; 

f) lorsque le Titulaire a contrevenu aux obligations de discrétion et n'a pas pris les 

mesures de sécurité prévues au titre du présent marché. 

g) en cas d’inexactitude des renseignements prévus au 2°, aux b et c du 3° de l’article 45 

et au I de l’article 46. 

h) après mise en demeure restée infructueuse, lorsque celui-ci contrevient à l'article 

D.8222-7 du code du travail dont les modalités d'application ont été modifiées par le 

décret 2005-1334 du 27/10/05 relatif au travail dissimulé. 

i) perte d’habilitation du personnel du titulaire cf article du présent ccap sur les 

obligation du personnel du titulaire 

j) perte d’habilitation de la personne morale cf article 1.10 du présent CCAP sur 

l’habilitation de la personne morale. 

 

 

ARTICLE 7 - PENALITES. 

 

En cas de non-respect des délais contractuels fixés, le Titulaire encourt sans mise en demeure 

préalable l'application des pénalités suivantes : 

 

- 100 Euros HT / jour pour les cinq premiers jours ouvrables. 

- 200 Euros HT / jour à partir du 6ème jour et ce jusqu'au 10ème jour ouvrable. 

- 300 Euros HT / jour à partir du 11ème jour. 

 

Si le Titulaire est dans l'impossibilité d'assurer dans les délais les prestations qui lui 

sont confiées, il doit en aviser immédiatement l'Administration - en tout état de cause, avant 

l'expiration de ces délais - et soumettre en même temps à l'appréciation de celle-ci les 

justifications présentant un caractère de force majeure ou autre qu'il pourrait éventuellement 

fournir. 

Le ou les montants des pénalités viennent en atténuation de la dépense. S'ils ne 

peuvent être précomptés, ils donnent lieu à l'émission d'un titre de recette. 

 

 

 

CHAPITRE 5- DISPOSITIONS DIVERSES  

 

 

 

ARTICLE 8 -  NANTISSEMENT. 

 

Le montant du présent marché peut être cédé ou nanti dans les conditions prévues aux articles 

106 à 110 du code des Marchés Publics. 

 

  

ARTICLE 9 - REGLEMENT AMIABLE DES  LITIGES. 
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Les différends ou litiges susceptibles de survenir au cours de l'exécution du présent marché 

seront réglés en application des dispositions prévues à l'article 47 du CCAG/TIC . 

 

En cas de litige, le droit français est seul applicable et le Tribunal Administratif de 

Paris – 7 rue de  Jouy – F-75004 Paris - est seul compétent. Pour toutes contestations 

auxquelles pourrait donner lieu le présent marché. 

 

ARTICLE 10 – ASSURANCE. 

 

Dans les quinze jours suivant la notification du marché, le Titulaire justifie qu'il a souscrit : 

 

• Une assurance garantissant les tiers, en cas de dommage ou d'accident causé lors de 

l'exécution des prestations ; 

• Une assurance contre tous les risques et dégâts pouvant survenir aux matériels, mobiliers, 

lors de l'exécution de ses prestations. 

 

 

ARTICLE 11 – MODIFICATIONS A CARACTERE TECHNIQUE EN COURS 

D’EXECUTION DU MARCHE. 

 

Ces modifications sont applicables dans la limite de 5% du minimum du marché et de 

l’objet du marché, les prestations non prévues peuvent être réalisées sans que cela ne modifie 

en rien le montant maximum du marché. 

 

 

ARTICLE 12 - DEROGATIONS AUX TEXTES GENERAUX. 

 

 

Nature de la dérogation  CCAG/TIC  CCAP 

 

Pénalités de retard  Art 14   Art 7 

 

Modalités de résiliation Art 39à46  Art 6 

 

 


